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Lyon, le 9 novembre 2019 (18h) 

Un étudiant s’immole devant le CROUS de Lyon 

STOP À LA BARBARIE CAPITALISTE ! 
Ce vendredi 8 novembre, un étudiant de Lyon-2 a tenté de mettre fin à ses jours en s’immolant par le feu devant le siège 
du Crous de Lyon. Secouru mais atteint à 90 %, il est hospitalisé, entre la vie et la mort. 
Militant syndical, il avait publié un message qui – à l’image de la lettre de Christine Renon, directrice d’école à Pantin - 
se veut un cri d’alarme face à la barbarie du système qui l’a conduit à ce geste de désespoir. 
« J'accuse Macron, Hollande, Sarkozy et l'UE de m'avoir tué, en créant des incertitudes sur l'avenir de tous-tes » écrit-
il, indiquant avoir visé « un lieu politique, le ministère de l'enseignement supérieur et la recherche et par extension, le 
gouvernement ». Son message dénonce la faiblesse des bourses étudiantes, « 450€/mois, est-ce suffisant 
pour vivre ? », et la menace permanente du chômage, à laquelle il oppose une revendication : « le salaire étudiant et 
d'une manière plus générale, le salaire à vie ». Il conclut par le souhait « que mes camarades continuent de lutter, 
pour en finir définitivement avec tout ça. Vive le socialisme, vive l’autogestion, vive la secu ». 
Jeunesse Révolution Lyon et le comité du Rhône du Parti ouvrier indépendant démocratique expriment leur solidarité 
avec cet étudiant, et leur soutien à sa famille, ses amis et camarades. Nous affirmons : 

La jeunesse n’est pas condamnée à la précarité et au désespoir ! 
Son syndicat, Solidaires Etudiant-e-s Lyon, écrit : « La précarité détruit nos vies ». C’est la réalité. 

Dans leurs études, les jeunes sont confrontés aux attaques des gouvernements successifs contre l’École et 
l’Université. Ces dernières années, citons : le tri social de Parcoursup, la loi Vidal-ORE et la réforme dislocatrice du Bac, 
la sélection en Master, la baisse des APL, l’aggravation de l’autonomie-privatisation des universités, l’arrêté raciste 
d’augmentation des frais d’inscription pour les étudiants « non-communautaires »… 

Une politique qui prend en effet sa source dans les directives de l’Union européenne et dont avant Macron, les 
gouvernements Sarkozy, Hollande et consorts s’étaient eux aussi faits les relais. 

Dans leur vie quotidienne, la grande majorité des jeunes est confrontée à la nécessaire survie par des jobs 
toujours moins bien payés et plus ubérisés, en lien avec les attaques contre le Code du travail et les services publics, à la 
difficulté de trouver un logement, parfois à la misère et bien souvent aux discriminations. 

Dans leurs luttes, les jeunes sont confrontés à une répression toujours plus féroce de la part du gouvernement, 
comme on l’a vu lors du mouvement lycéen et étudiant il y a un an. 

La jeunesse voit la survie du régime capitaliste dresser devant elle la marche à la barbarie. Mais elle n’est pas condamnée 
à la précarité et au désespoir. 
Comme elle l’a toujours fait, la jeunesse n’accepte pas. Elle veut un avenir. Toujours plus nombreux se lèvent 
dans ses rangs, en France comme en Algérie, au Chili, en Irak, à Hong-Kong ou au Liban, lycéens, étudiants, jeunes 
travailleurs… qui se regroupent pour défendre leurs revendications et crier « Résistance ». En France, ils l’ont montré 
par leurs mobilisations massives contre les contre-réformes et les mesures racistes et anti-migrants du gouvernement…  

La jeunesse veut un avenir, avec un vrai travail et un vrai salaire 
Elle combat pour conquérir un tel avenir. Elle n’est pas seule dans ce combat, qui est aussi celui de la classe ouvrière. 
Les grèves se multiplient dans tous les secteurs. Des organisations syndicales et des organisations de jeunesse appellent 
à se mobiliser le 5 décembre contre le projet de réforme des retraites de Macron. 
La question qui est posée aujourd’hui est celle de l’unité des jeunes et des travailleurs avec leurs organisations 
dans la grève générale pour chasser ce gouvernement. Par notre activité, nous cherchons à y contribuer. 
Et dès aujourd’hui, nous serons présents aux côtés de toutes celles et tous ceux qui se rassembleront (*) pour exprimer 
leur solidarité avec ce jeune étudiant de Lyon et pour revendiquer le droit à un avenir pour la jeunesse. 

(*) Solidaires Etudiant-e-s vient d’appeler à un « rassemblement contre la précarité étudiante »  
mardi 12 novembre à 10h devant le CROUS de Lyon (59 rue de la Madeleine, Lyon 7e). 

 
 
 

Construire l’unité 
pour chasser 

Macron ! 
 
 
Membre de l’Alliance Internationale  
des Jeunes pour le Socialisme (AIJS)*              Communiqué du 30 septembre 
 
 
Le 13 septembre les travailleurs de la RATP se sont mis en grève pour exiger le retrait de la 
réforme des retraites. Les jours d'après ce sont les agents d'EDF, des finances publiques qui, 
après ceux des hôpitaux, réunis dans des assemblées générales massives ont décidé de faire 
grève pour le retrait de la réforme et leurs revendications. 
Le 21 septembre avec FO, le 24 septembre avec la CGT (rejointe par FSU et Solidaires), il y a eu 
des mobilisations importantes. 
Les travailleurs se saisissent de leurs syndicats et s'organisent pour engager le combat 
pour le retrait de la réforme des retraites : ils ont raison ! 
 
La retraite peut nous paraître loin pour nous qui sommes encore lycéens, étudiants ou qui 
commençons tout juste à travailler. Mais elle le sera encore plus si cette réforme passe.  
Le gouvernement veut nous faire travailler jusqu'à 64 ans, voire 66, 68 ou plus ! 
Ce sera « travailler plus pour gagner moins » : avec la réforme une infirmière à la retraite 
perdrait 800 € par mois ! 
C'est pour cela que nous disons : 
 
Les travailleurs ont raison ! Retrait de la réforme des retraites ! 
 
Quand les travailleurs se mobilisent contre la réforme des retraites, ils combattent toute la politique 
de Macron, une politique au service du système capitaliste. 
Une politique barbare qui détruit notre éducation avec sa réforme du lycée et sa réforme du bac, 
qui nous empêche de choisir nos études avec Parcoursup, qui organise le racisme avec l’arrêté 
qui multiplie par 16 les frais d'inscription en licence pour les étudiants « non-européens », qui 
déchaine sa violence à coups de matraque, de gaz et de LBD dès que l'on manifeste, qui laisse 
les réfugiés mourir de faim et de froid, qui vend l'Amazonie aux multinationales et organise la 
guerre !  
 

Comme en Algérie, nous disons : Système dégage !  
Dehors Macron et sa politique ! 

 
A Jeunesse Révolution, nous pensons que pour cela il faut l'unité entre les jeunes et les 
travailleurs avec leurs organisations. Le 12 octobre se tiendra une rencontre nationale des 
comités pour l'unité. Cette rencontre sera l'occasion de partager nos combats et nos 
expériences, pour discuter des moyens pour forger l'unité dès maintenant, l’unité pour le retrait de 
la réforme du bac, de Parcoursup et de l'arrêté raciste, mais aussi l’unité pour le retrait de la 
réforme des retraites, pour mettre fin à la politique de Macron. 
 

Participe à cette rencontre, organise ta délégation avec les jeunes 
autour de toi 

  
jeunesserevolution2016@gmail.com 
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Communiqué du comité POID 69
rhone.poid@gmail.com

➤ Suivez-nous sur :
latribunedestravailleurs.fr

& latribunedescanuts.fr                       12 juillet 2018

ENSEIGNANTS ET PARENTS REFUSENT 
LES ATTAQUES CONTRE L’ÉCOLE

Nom-prénom : ………………………………………………    Qualité : ………………………………………………
Mail : …………………………………………………………     Tél : ……………………………………………………

● Je souhaite participer à la prochaine réunion du POID du Rhône
❍ Je soutiens le POID, je verse (facultatif) ………… € ❍ Je m’abonne à La Tribune des travailleurs

● J’adhère au POID

N’ont-ils pas raison ces enseignants de la moitié des écoles de
Vaux-en-Velin, en grève le 4 septembre et rassemblés devant
l’inspection académique (IA) avec leurs syndicats ?
Comme partout, le dédoublement des classes de CP dans les
écoles REP+ (les plus difficiles) « retire des moyens à tous les
autres niveaux pour se concentrer sur le CP » comme l’expli-
quait l’un d’eux au Progrès.
Cette mesure du ministre Blanquer, prise à moyens constants,
conduit en effet à bonder les autres classes d’une part – ce que
ces enseignants refusent - et à supprimer des postes de rem-
plaçants et d’autres moyens d’autre part, avec très vite des effets
désastreux dans toutes les écoles !

N’ont-ils pas raison ces dizaines de parents d’élèves qui se sont
mobilisés avec les enseignants de l’école Berlioz (Lyon 9e) et leur
syndicat, en allant en délégation à l’IA, en manifestant le 8 sep-
tembre devant la Préfecture pour le “Maintien de la 9ème classe”
dont la fermeture venait d’être annoncée après la rentrée ?
Sur l’une de leurs banderoles, ils soulignent eux aussi le carac-
tère démagogique de la mesure Blanquer :
« REP+ = CP à 12…  Berlioz = Zone violence = CP à 27 ! »
Face à l’argument des “9 élèves sous le seuil de fermeture”, une
maman répond : « Vous nous parlez quotas, quand nous nous
vous parlons de l’éducation de nos enfants. On ne peut pas ac-
cepter ça. »

Pour le gouvernement, ce seraient de dangereux « drogués 
à la dépense publique », à qui il faut imposer un régime d’austérité

NON, les licenciements et la remise en cause de tous les services publics, ça suffit !

Il faut chasser le gouvernement Macron-Philippe !

De toutes parts, les représentants de l’Etat, les « grands » élus
politiques leur expliquent qu’il faut être raisonnable, qu’on ne
peut pas en demander trop ou que tout a déjà été fait… Tout
cela au nom d’un « indispensable régime de la dépense pu-
blique », entendez par là une nouvelle coupe d’une vingtaine
de milliards d’euros dans les budgets pour obéir aux injonc-
tions de l’Union européenne et à ses fameux « 3% » de déficit.

Au nom de quoi ils voudraient qu’on fasse silence sur la sup-
pression des centaines de milliers de contrats aidés dans les
services publics et associations décidée par la ministre du tra-
vail Pénicaud (*), sur la privatisation de dix nouvelles cantines
de collèges votée en catimini le 20 juillet par la Métropole de
Lyon…

Comme les centaines de milliers de salariés qui le 12 et le 21
septembre ont manifesté pour le retrait des ordonnances
contre le Code du travail, les enseignants et les parents d’élèves
qui se mobilisent pour défendre le droit à l’instruction ont rai-
son. C’est par leur propre mobilisation que les travailleurs, les
jeunes ont la capacité de bloquer cette politique destructrice.

Dans la Loire, à Saint-Jean-la-Vêtre, c’est cette mobilisation ap-
puyée par les élus municipaux qui a permis – après une se-

maine de blocage de l’école par les parents puis la démission
des élus – d’arracher au Préfet le maintien de 2 des 3 contrats
aidés qui allaient être supprimés, bien qu’indispensables au
fonctionnement de l’école de cette commune rurale.

Et à Saint-Didier-au-Mont-d’Or, la grève des enseignants de
l’école maternelle, soutenus par leur syndicat et des parents
d’élèves, vient de contraindre fin septembre l’IA à ouvrir une
classe !

Nous savons que le gouvernement veut tout détruire : Code du
travail, Sécurité sociale, régime de retraite par répartition, as-
surance chômage, formation professionnelle, statut des fonc-
tionnaires, diplômes nationaux, démocratie communale, etc.

Certains parlent de la préparation d’une alternance pour 2022,
de s’en remettre à d’hypothétiques élections (convoquées par
Macron lui-même ?)… Ce n’est pas possible ! D’ici-là, le gou-
vernement Macron-Philippe aura tout détruit ! Les travailleurs
ne peuvent attendre. C’est maintenant qu’il faut chasser ce
gouvernement, qu’il faut le remplacer par un gouvernement
qui défendra les seuls intérêts de la classe ouvrière afin de don-

ner au peuple les moyens, par l’Assemblée constituante, de
prendre son destin en main.

C’est sur cette perspective que doit se réaliser l’unité des tra-
vailleurs et de leurs organisations. C’est le sens de l’appel lancé
par le Mouvement pour la rupture avec l’Union européenne et
la Ve République, dont sont partie prenante les adhérents du
POID. Il propose de signer son appel et de s’organiser dans les
entreprises et les localités en comités pour l’unité pour chasser
le gouvernement Macron-Philippe et de préparer une confé-
rence nationale de délégués des comités constitués.


